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COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 

REUNION MENSUELLE  

 

Date : Jeudi 23 janvier 2025 

 
Participants : Mme PLANTAT Magali, Directrice ; Mme DUFOUR Marie-Christine, Titulaire CSE ; M. RIVET 

François, Titulaire CSE ; Mme BERNARD Evelyne, Suppléante ; Mme DIEZ Johanna, Chargée de RH. 
 
Ouverture de réunion : 09h30      Clôture de réunion : 12h30

 
 
 

1. La procédure mise en place d’un travail au sein du CSE concernant le protocole de sécurité est-

elle une procédure de consultation du CSE ou la mise en œuvre d’une négociation pour la 

conclusion d’un accord local ? 

 
Il s’agit ici d’une consultation du CSE ; en effet la négociation d’un accord rallongerait le délai de mise en application 

de ce protocole dont le travail a été initié deux ans auparavant. 

 

Après échange en réunion CSE sur les dernières modifications à apporter, les prochaines étapes concernant cette 

consultation sont les suivantes :  

 

o Lancement d’un sondage auprès des professionnels de la structure afin de valider plusieurs points du 

protocole (à effectuer avant la prochaine réunion CSE par la Direction et/ou la Chargée de RH) ;  

o Rédaction d’une version finalisée en fonction des retours du sondage ;  

o Présentation du protocole aux administrateurs pour validation ;  

o Diffusion du protocole à l’ensemble des professionnels de la structure ; 

o Mise en œuvre du protocole. 

 

 

2. Protocole de sécurité ou de prévention et de gestion de l’agressivité : 

 

a. Est-il possible d’en faire une annexe de l’accord de branche traitant le même sujet ? 

Il se n’agira pas d’une annexe, mais il sera effectivement bien précisé en introduction que ce protocole est mené 

en cohérence et dans la continuité du travail mené sur le plan national. 

 

b. Dans la recherche d’une continuité avec l’accord de branche, l’article 1 doit-il être 

maintenu ?  

L’article 1 est effectivement à modifier (à réintroduire dans l’article initialement « 2 »). 

 

c. Le protocole fait-il une évaluation des risques aux postes de travail ? 

Le présent protocole est orienté sur la gestion de l’agressivité et la violence et les différentes mesures à prendre le 

cas échéant. L’évaluation des risques au sens large n’a pas sa place dans ce document. 

 

d. Un changement de conseiller est-il une sanction ?  

Le changement de conseiller n’est pas une sanction et est d’ailleurs notifié dans la section « exemples de 

décisions ». Il s’agit d’une mesure de protection et d’accompagnement qui pourra être prise après consultation du 

conseiller en charge de l’accompagnement du jeune au moment de l’incident. 
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e. Qu’en est-il de la déclaration possible d’accident du travail et du dépôt de plainte cités 

dans l’accord de branche ? 

La possibilité d’une déclaration d’accident du travail est déjà évoquée dans la version actuellement travaillée. Quant 

au dépôt de plainte, il sera ajouté de manière explicite dans la section « exemples de décisions ». 

 

f. Un affichage d’information sur ces sujets est-il prévu ? 

Le protocole sera diffusé selon les mêmes modalités que les autres textes réglementaires au sein de la structure 

(MIAM, affichage). 

 

 

3. Chaque année, les salariés ont avec leurs responsables un entretien d’évaluation (bilan de l’année 

écoulée point sur les objectifs, évaluation des savoirs). Cet entretien diffère : 

 

- De l’entretien professionnel tel que défini par la CCN des ML et PAIO (Note 2 ci-jointe), destiné à 

formaliser un positionnement du salarié au regard du référentiel de compétences 

- De l’entretien professionnel obligatoire (Art. L6315-1 C. Travail), destiné à l’expression des 

aspirations du salarié, à ses possibilités d’évolution et à ses souhaits de formation. 

 

La Mission Locale peut-elle s’engager dans la réalisation de ces 2 entretiens obligatoires ? 

 

Actuellement, l’entretien annuel tel qu’effectué au sein de la structure regroupe le point sur les objectifs de l’année 

précédente et leur atteinte ainsi que la définition des objectifs à venir, l’évaluation des savoirs et les souhaits de 

formation.  

 

Cet entretien est réalisé avec une trame qui a été créé avant l’avenant 65 de la CCN des PAIO et ML, et ne se 

base donc pas sur le référentiel actuel des compétences. Cependant, chaque salarié possède une fiche de poste 

qui reprend ses missions en lien avec les compétences du référentiel.  

 

Malgré tout, pour plus de clarté, il est prévu un travail sur de nouvelles trames qui devraient être mises en œuvre 

en 2026. 

 

De plus, la Direction et la chargée de RH réfléchissent à la façon d’organiser ces différents entretiens (mutualisation 

ou distinction etc.). 

 

4. Est-ce que La Mission Locale doit avoir un livret d’accueil de 20 pages à remettre à tous les jeunes 

alors que nous disposons d’un site Internet reprenant ces informations et d’autres actualités, avec 

des accès personnels qui sont pour l’instant peu mobilisés (35 créations de comptes depuis le 

01/01/2024) ? 

 

Mme Plantat a informé les membres élus au CSE ne pas avoir connaissance de ce livret d’accueil de 20 pages. 

Après qu’il lui ait été adressé par Mme Bernard lors de la réunion, les membres du CSE ont validé les principes 

suivants :  

 

- Le site internet reprenant une très grande partie des informations proposées dans le livret d’accueil, il sera 

plus judicieux d’organiser sur le 1er semestre 2025 un groupe de travail pour actualiser et enrichir le site 

internet de la MLNE. Mme Plantat en informe M. Vivien GILOT ;  

 

- Une affiche (1 page) à mettre en évidence dans les bureaux des professionnels doit être créée. Elle 

reprendra les principales règles à respecter par les usagers de la MLNE lorsqu’ils sont dans les locaux de 

la structure et/ou dans le cadre d’un entretien avec l’un des professionnels de la MLNE.  
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5. Organisation du séminaire 2025 

 

Mme Plantat présente aux membres élus au CSE le déroulé prévisionnel des deux journées de séminaire des 03 

et 04 février 2025. 

 

Les différents axes de travail ont été soumis aux membres élus, qui ont pu donner leur avis et faire des propositions 

avant la finalisation de l’organisation des différentes séquences de travail et d’échanges. 

 

Mme Plantat rappelle aux élus au CSE qu’il s’agira, concernant la réorganisation, de quitter le séminaire sur une 

tendance claire, qui servira de base de travail solide aux membres de la Direction et qui continuera à être échangé 

avec les élus du CSE. 

 

 
 

 
 
 
 
Madame Magali PLANTAT 
Directrice 


